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INTRODUCTION
Le “Mécanisme Africain de Réforme de la Pêche” est le 

guide de la politique de la pêche et de la réforme de la 

gouvernance qui transforme stratégiquement et 

globalement la pêche africaine - gestion durable, utilisation 

rationnelle et développement visionnaire. 

Cela répond directement à un appel du CAMFA 2010 pour des 

partenariats stratégiques et la diffusion des meilleures 

pratiques en matière de pêche au niveau régional comme 

moyen de renforcer la mise en place d’une large réforme de la 

politique et de la gouvernance de la pêche en Afrique. 

 



Pr inc ipales  fonct ions du MARP

L'objectif général est de renforcer la gouvernance, la cohérence, 
de minimiser les doubles emplois et donc d'améliorer les progrès 
dans le développement des pêches africaines 
Le mécanisme a des groupes de travail qui soutiennent la 

formulation au plus haut niveau et est une plate-forme qui sert à :
• Coordination
• Partage d'informations
• Génération de connaissances
• Plaidoyer 
• Élaboration des politiques  
• Mobilisation de ressources pour le développement de la 

pêche et de l'aquaculture en Afrique
. 

INTRODUCTION



S t r u c t u r e s  d u  m é c a n i s m e  d e  r é f o r m e
INTRODUCTION

Groupes de travail - groupes techniques liés à la politique
pour discuter des questions clés de la pêche et de
l'aquaculture sur le continent et fournir un soutien
technique aux événements du Think Tank.

Think Tank (Comité exécutif) - veille à ce que les
recommandations politiques et les synthèses soient
fournies au Conseil consultatif.

Conseil consultatif - transmet les messages politiques au
niveau des décideurs (y compris à la CUA) et informe la
CAMFA/SCFA.

SCFA – Comité sectoriel de la pêche et de l'aquaculture (SCFA) hébergé par l'UA-BIRA



AFRM- Policy Structure 
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AU Summit

STC-ARDWE

Sectoral Committee on 
fisheries &  aquaculture

Policy Recommendation

Policy synthesis

Evidence generation

Continental AFRM 

WGs

Regional WGs (RECs, RFBs) 

Policy Research Network, 

ANAF, APRIFAAS, Regional 

and continental network and 

platforms, Mechanisms; NSAs

AU-IBAR Secretariat 

Committee on 

fisheries and 

aquaculture Think Tank Executive Committee

STC Bureau

Advisory Council



ADHÉSION POLITIQUES, 

GOUVERNANCE ET 

INSTITUTIONS

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

DE L'AQUACULTURE

COMMERCE DU POISSON 

ET DÉVELOPPEMENT DE 

L'ENTREPRISE

DÉVELOPPEMENT DE LA 

PÊCHE ARTISANALE

1. UMS ESWATINI ÉGYPTE Ouganda SIERRA LONE

1. UMS SOUDAN DU SUD NIGÉRIA Cameroun AFRIQUE DU SUD

1. CER IGAD CEDEAO COMESA UMA

1. RFB COMHAFAT LVFO COREP CGFC

1. ORGP CICTA OPASE CGPM CTOI

1. IGO UE BAD WB FAO

1. COE CAPE COAST / DAFS CLAIR RHODES NAFIRRI

1. ANE AARAP ANAF FILET DE PÊCHE Plate-forme continentale 

NSA

1. EXPERTS Mafa Hara Professeur Shaheen Amadou Tall SUSAN IMENDE

1. EXPATRIÉS Pierre Failler Dr Karen L. Veverica Dr Ansen Ward Dr Tumi Thomason 

1. Observate

urs

Dr Mohamed Seisay Dr Nelly Isyagi Obinna Anozie Mme Hellen Moepi

CONTEXTE
C o m p o s i t i o n  d e s  G T  s u r  l e  G R FA  r é v i s é

ADHÉSION POLITIQUE, 

GOUVERNANCE ET 

INSTITUTIONS

DÉVELOPPEMENT 

DURABLE DE 

L'AQUACULTURE

COMMERCE DU 

POISSON ET 

DÉVELOPPEMENT DE 

L'ENTREPRISE

DÉVELOPPEMENT DE 

LA PÊCHE ARTISANALE

1. UA MS ESWATINI ÉGYPTE OUGANDA SIERRA LONE

2. UA MS SOUDAN DU SUD NIGÉRIA CAMEROUN (s) AFRIQUE DU SUD

3. CER IGAD CEDEAO COMESA (Président) UMA

4. RFB COMHAFAT LVFO COREP CGFC

5. ORGP CICTA OPASE CGPM WIOMSA

6. OIG UE AFDB Banque mondiale FAO

7. Les CE CDU/DAFS CLAIR RHODES NAFIRRI

8. ANE AARAP ANAF AWFISHNET POISSON-POISSON

9. EXPERTS 
Professeur Mafa 

Hara
Professeur Shaheen Dr Amadou Tall Mme Susan Imende

10.EXPATRIÉS Pierre Failler Prof. Xinhua Yuan (FAO) Poisson Du Monde Dr Tumi Thomason 

OBSERVATEURS Dr Mohamed Seisay Dr Nelly Isyagi Obinna Anozie Mme Hellen Moepi





OBJECTIFS DE L'ATELIER
L'atelier a pour but de tenir la troisième réunion du Groupe de travail sur

le commerce du poisson et le développement des entreprises de l'AFRM

conformément à la disposition du Projet FishGov2 (Réunion annuelle) &

Consolider les résultats de la 2ième réunion.

• Examiner les plans de travail et hiérarchiser les actions en fonction des 

activités du projet et l'AFRM pour une mise en œuvre synergique et une 

coordination renforcée ; 

• Identifier les mécanismes de synthèse des produits de connaissances 

générés par les activités du projet pour le partage entre les institutions 

régionales utilisant la plateforme AFRM ;

• Cerner les questions critiques pour la production de produits de 

connaissances et préparer des exposés de position, des notes de 

promotion ou des notes d'orientation, selon le cas.



Les principaux résultats attendus sont les suivants :

• La 3e réunion du Groupe de travail sur le commerce et l'entreprise du 

poisson du MARP est TENUE COMME prévu par FishGov2.

• Des recommandations spécifiques (rapports regulier AFRM/MARP) 

sont formulées;

• Des mécanismes de synthèse des produits de connaissances 

générés par les activités du projet pour le partage entre les institutions 

régionales moyennant la plate-forme AFRM sont identifiés ;

• Les plans de travail conformes aux activités du projet sont examinés 

en vue de leur mise en œuvre. 

• Les AXE PRIORITAIRES liés au commerce du poisson et aux 

entreprises en Afrique sont identifiées et les produits de 

connaissances pertinents sont formulés et sont alignés aux objectifs et 

aspirations du MARP

RÉSULTATS ATTENDUS
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la connaissance 

ANALYSE SWOT DU COMMERCE DU POISSON EN AFRIQUE

APPROCHE 



Analyse Swot 2ème réunion GT FED

FORCES FAIBLESSES - se transformer en forces

1. Existence d'accords de libre-échange continentaux (ZLECA) et 

régionaux (par exemple, régime de libre-échange simplifié du 

COMESA, régime de libéralisation des échanges de la CDAA et de 

la CEDEAO / SADC ECOWAS ); Cadre politique et stratégie de 

réforme pour la pêche et l'aquaculture (PFRS); et Stratégie de 

l'économie bleue de l'Union africaine (ABES).

2. Développement continu de l'infrastructure et des mécanismes le 

long des corridors de commerce du poisson identifiés.

3. Mise en place continue de postes frontières à guichet unique - 

OSBPs (par exemple, COMESA-EAC-SADC), et contrôle douanier 

conjoint / Joint Customs Control – JCCs (par exemple, CEDEAO)

4. Mise en place de plateformes organisées et bien structurées 

d'acteurs non étatiques (ANE) dans le commerce des pêches et 

de l'aquaculture (p. ex., AFRIFISHNET AWFISHNET).

5. Mécanismes existants, p. ex., l'AFRM (Fish Trade and Enterprise 

Working Group)

6. Organisations régionales existantes d'information sur le 

commerce du poisson (INFOPECHE, INFOSAMAK) liées aux 

informations mondiales sur le commerce du poisson 

(GLOBEFISH, Rome), et sites Web des organismes régionaux de 

pêche et des CER sur le commerce du poisson (par exemple 

COREP).

7. Accès établi aux marchés régionaux et internationaux.

8. Existence de ressources humaines expérimentées et qualifiées 

dans le commerce et le développement de la pêche et de 

l'aquaculture.

1. Mise en œuvre inadéquate des mécanismes existants de 

facilitation du commerce aux niveaux continental et 

régional (par exemple, procédures transfrontières lourdes)

2. Conditions peu favorables pour l'inclusion des groupes 

vulnérables dans la formalisation du commerce du poisson 

(manque d'accès au crédit, aux réseaux, aux informations 

sur le marché, etc.)

3. Inadéquation entre la production de poisson continentale 

et la demande du marché (p. ex., diminution des 

rendements des pêches de capture, faible production 

aquacole, pertes élevées après la récolte).

4. Infrastructure insuffisante liée au commerce du poisson 

(par exemple transport, stockage, transformation, chaîne 

du froid et marchés).

5. Faibles liens entre les producteurs et les négociants de 

poisson et les marchés des intrants et des extrants. 

6. Faible diversification, qualité et sécurité des produits de la 

pêche et de l'aquaculture (SPS and TBT).

7. Insuffisance du financement et des incitations au commerce 

du poisson (par exemple, régimes de crédit, financement 

bleu, financement mixte, subventions en capital, etc.)

8. Insuffisance et manque de coordination des systèmes 

d'information sur les marchés aux niveaux continental et 

régional (entravant le travail des plates-formes 

commerciales régionales des acteurs étatiques et non 

étatiques).



Analyse Swot 2ème réunion GT FED

OPPORTUNITÉS MENACES - Accroître la résilience africaine 
1. Accélération du développement de l'aquaculture marine et 

d'eau douce axée sur le marché

2. Croissance de la taille du marché due à la croissance 

démographique et à l'urbanisation rapide.

3. Valeur ajoutée et valorisation du poisson et des sous-produits 

du poisson en produits diversifiés et innovants (p. ex. produits à 

valeur ajoutée, cuir de poisson, farine de poisson, huile de 

poisson, etc.). 

4. Exploitation de la technologie des TIC pour la tenue de registres 

et le partage d'informations, la production et l'information sur 

le marché, l'accès au marché et la conformité. 

5. Sensibilisation croissante autours du poisson en tant qu'aliment 

nutritif.

6. Accroître la création et le développement d'une agroentreprise 

et d'un entrepreneuriat inclusifs (pour les femmes et les jeunes) 

dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture. 

7. Accroître les initiatives de renforcement des capacités et les 

innovations tout au long de la chaîne de valeur pour les acteurs 

étatiques et non étatiques de la pêche et de l'aquaculture.

8. Meilleure compréhension et capacité des institutions 

financières en ce qui concerne les opportunités commerciales et 

les bénéfices dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture.

1. Instabilité politique aux niveaux national et 

régional.

2. La surpêche, la pêche INN et les chaînes de 

valeur de la pêche illégale.

3. Les chocs externes sur les marchés des intrants et 

des extrants (p. ex. les taux de change, les prix 

des produits de base, l’offre de pétrole).

4. Répercussions des changements climatiques et 

de la dégradation de l'environnement sur la 

production et le commerce du poisson (p. ex., 

pollution, éclosions de maladies 

transfrontalières, espèces envahissantes ou 

invasives, événements extrêmes comme les 

tempêtes et les inondations).

5. Utilisation concurrentielle des terres et des eaux 

par rapport la pêche et l'aquaculture.

6. Vulnérabilité des producteurs et négociants 

locaux en raison de la concurrence commerciale 

illicite interne et externe.

7. Les migrations humaines, les droits de l'homme

et les abus en matière de travail.

8. Pandémies.



Questions prioritaires et domaines d'intervention  

Problèmes prioritaires identifiés
•Renforcer la valeur ajoutée et l'industrialisation dans le développement de la pêche et de l'aquaculture en 
Afrique.
•Utilisation des TIC pour le développement du commerce intégré du poisson en Afrique.
•Stratégies visant à accroître la participation équitable des femmes, des jeunes et des petits producteurs aux 
chaînes de valeur de la pêche et de l'aquaculture.
•Création d'incitations à l'investissement, y compris des systèmes appropriés de crédit et de financement pour la 
pêche et l'aquaculture.
•Stratégies d'atténuation et d'adaptation au changement climatique pour les chaînes de valeur de la pêche et de 
l'aquaculture (pratiques aquacoles intelligentes face au climat).
•Renforcer le commerce intrarégional du poisson grâce à des mécanismes de facilitation du commerce 
internationaux, continentaux et régionaux (SPS, OTC, ZLECAf, ZLECAf régionales, subventions, facilitation du 
commerce, PSDC).
•Renforcer la participation des acteurs non étatiques à l'économie bleue.

Domaines d'intervention prioritaires
•Renforcer le commerce intrarégional du poisson grâce à des mécanismes de facilitation du commerce 
internationaux, continentaux et régionaux (SPS, OTC, ZLECAf, ZLECAf régionales, subventions, facilitation du 
commerce, PSDC). (Ouganda : Mme Sarah Namulondo et M. Peter Britz, Université de Rhodes, CoE)
•Stratégies visant à accroître la participation équitable des femmes, des jeunes et des petits producteurs aux 
chaînes de valeur de la pêche et de l'aquaculture. (Cameroun Fantong Zealous et M. Victor Siamudaala, World Fish
•Renforcer la valeur ajoutée et l'industrialisation dans le développement de la pêche et de l'aquaculture en 
Afrique. (Botswana Shaft Nengu, Isaac Batsile, et Dr Motseki Hlatshwayo)



RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES (2e réunion GT-FED)

•Tirer les enseignements des institutions internationales, notamment 

la FAO et la CGPM, sur les subventions à la pêche et à 

l'aquaculture. 

•Diffuser des documents sur les maladies, par exemple l'impact de la COVID-19 

sur les moyens de subsistance soutenus par la pêche et l'aquaculture (Banque 

mondiale, FAO, WORLD FISH, ATLAFCO, CEDEAO, SADC, AU-IBAR, 

COMESA, etc.). – A RAJOUTER / PROPOSITION - L'EXPÉRIENCE DES RÉSEAUX 
RÉGIONAUX DE SANTÉ DES ANIMAUX AQUATIQUES EN AFRIQUE (RAAHN)

•Élaborer des notes techniques sur les subventions à la pêche (Dr 

Amadou Tall et UA-IBAR) pour sensibiliser l'UA-EM à la prise de 

décision éclairée.



PRODUITS DE CONNAISSANCES



Merci

UA-IBAR : Assurer le leadership dans le développement des ressources animales 

pour l'Afrique
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